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ARTICLE 5

Substituer aux alinéas 2 à 5 de cet article l’alinéa suivant :

« Art. L. 663-10 – I. – Le  détenteur  de  l'autorisation  administrative  d'utilisation  ou  de
dissémination  d'un  organisme génétiquement  modifié, le  distributeur  et  l'utilisateur  final,  dont
l'exploitant  agricole,  sont  responsables  solidairement  de  plein  droit  de  tout  préjudice  lié  à  la
dissémination dans l'environnement d'organismes génétiquement modifiés, et ce, sans préjudice des
actions récursoires éventuelles entre eux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  s’agit,  par cet  amendement de responsabiliser  l’ensemble de la filière OGM, et non
seulement les agriculteurs envers toute personne touchée par la contamination. 

Il apparaît ainsi des plus légitime de permettre à des parcs régionaux ou nationaux ou tout
autre institution publique ou privée (comme le conservatoire national du littoral), dont l’objet est la
préservation de la nature et de la biodiversité d’intenter des actions en responsabilité contre la filière
OGM au titre notamment de l’atteinte à l’environnement.


